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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
Principales caractéristiques de l'économie

1. La République du Nicaragua est le pays le moins densément peuplé et le plus vaste (130 373 km2) de l'Amérique centrale.
  Son activité économique se concentre principalement dans les terres basses situées en bordure du Pacifique;  moins développée et moins pourvue en infrastructures, la côte atlantique recèle toutefois des ressources forestières (bois d'œuvre et biodiversité), halieutiques et minières (or, argent).  Quelque 60 pour cent des 5,6 millions de Nicaraguayens vivent dans les zones urbaines, et un habitant sur quatre habite Managua (la capitale).  En 2004, le taux annuel d'accroissement démographique a été de 2,6 pour cent (contre 2,8 pour cent en 2000).
  La structure de la population est dominée par les jeunes:  environ 38 pour cent des habitants appartiennent au groupe d'âge compris entre zéro et 14 ans, et 59 pour cent d'entre eux ont entre 15 et 64 ans.
  Selon l'indice de développement humain, le Nicaragua occupait en 2003 le 112ème rang parmi 177 pays.
 
2. L'histoire économique récente du Nicaragua peut être divisée en trois périodes.  La première (1960-1977) s'est caractérisée par une relative stabilité économique et par une croissance annuelle du PIB réel chiffrée à 6,4 pour cent.  La deuxième (1978-1993) a été marquée par des années de guerre civile, une expansion excessive du secteur public, une hyperinflation et une baisse de 56 pour cent du PIB par habitant.  La troisième, qui s'étend de 1994 à nos jours, est une période durant laquelle le Nicaragua a entrepris d'importantes réformes économiques dont la libéralisation des échanges, la privatisation de la plupart des sociétés d'État, l'allégement de la dette extérieure et, d'une manière générale, l'orientation vers une économie fondée sur le marché.

3. Les réformes économiques menées par le Nicaragua ont contribué à faire passer son PIB par habitant de 776 dollars EU en 2000 à 867 dollars EU en 2005, qui est toutefois le deuxième le plus bas d'Amérique latine;  en outre, l'activité économique est fortement concentrée dans la ville de Managua, qui a généré 36,3 pour cent du PIB national en 2000.
  La pauvreté a reculé de 50,3 pour cent en 1993 à 45,8 pour cent en 2001, mais plus de 25 pour cent de la population, notamment dans les régions rurales, vivent encore sous le seuil de la pauvreté.
  Le secteur des services prédomine sur le plan de la contribution au PIB réel (54,2 pour cent en 2005) et à l'emploi (68,4 pour cent en 2004).  La participation de l'industrie manufacturière au PIB réel est passée de 17,1 à 18,6 pour cent sur la période 2000-2005, tandis que la contribution du secteur agricole reculait de 20,5 à 19,9 pour cent et que celle des industries extractives augmentait de 1,0 à 1,2 pour cent au cours de la même période.  
4. La monnaie nationale est le córdoba.  Par suite de l'unification du régime de change, depuis janvier 1996 l'accès aux devises est libre de toute restriction, et aucun contrôle des changes n'est en vigueur.  La Banque centrale du Nicaragua (BCN) achète et vend des devises sans restriction quantitative auprès des institutions financières, au taux de change officiel majoré d'une commission de 1 pour cent;  il existe un marché des changes parallèle qui opère librement et légalement, et en 2005 l'écart entre les taux moyens du marché officiel et du marché parallèle a été de 0,39 pour cent.  Depuis janvier 1993, le Nicaragua applique un système de parité à crémaillère;  le taux annuel de dépréciation s'est établi à 5 pour cent en 2004 et 2005.  Le 30 juillet 1964, le Nicaragua a accepté les obligations découlant de l'article VIII de l'Accord du Fonds monétaire international.  
Résultats économiques récents 

5. Lors du précédent examen de sa politique commerciale en 1999, le Nicaragua amorçait une période de reconstruction suite à la dévastation provoquée par l'ouragan Mitch.
  Malgré un contexte politique difficile, il a intensifié ses efforts de stabilisation
, qui ont contribué à produire une combinaison de résultats:  modeste croissance, inflation à un chiffre, maîtrise du déficit budgétaire et réduction de la dette extérieure à des niveaux soutenables.  Le pays demeure toutefois confronté à d'importantes vulnérabilités économiques parmi lesquelles figurent le niveau élevé de la dette publique et du déficit du compte courant ainsi qu'une dollarisation à grande échelle de l'économie
;  par ailleurs, il entend consolider le système financier et le rendre plus efficient pour pouvoir réduire les marges d'intermédiation (chapitre IV 5) ii)).

6. Le taux de croissance du PIB réel est passé d'une moyenne annuelle de 0,05 pour cent entre 1987 et 1996 à 3,8 pour cent entre 1997 et 2005, notamment sous l'impulsion dynamique du secteur agricole, des industries manufacturières, du tourisme, des transports et des communications.  Cependant, la croissance économique n'a pas engendré une baisse tendancielle du taux de chômage, qui s'est maintenu au-dessus de 10 pour cent ces dernières années (tableau I.1).  Selon les prévisions, la croissance du PIB réel devrait reculer de 4 pour cent en 2005 à 3,7 pour cent en 2006, malgré la progression des exportations.  
7. L'inflation annuelle cumulée, mesurée par l'indice des prix à la consommation (IPC), est tombée de 18,5 pour cent en 1998 à 4 pour cent en 2002 (soit le niveau le plus faible de ces dernières années).  Le recul de l'inflation s'explique essentiellement par une gestion adéquate des politiques budgétaire et monétaire.  Par ailleurs, le régime de parité à crémaillère appliqué par la Banque centrale du Nicaragua a fourni un point d'ancrage nominal crédible pour la stabilité des prix.  L'inflation s'est toutefois réorientée à la hausse à compter de 2003, sous l'effet notamment de la hausse des prix internationaux du pétrole et de certains produits agricoles.  Elle a grimpé à 9,3 pour cent en 2004, et l'on estime qu'elle s'est établie à 9,6 pour cent en 2005.  Pour 2006, les autorités nicaraguayennes s'attendent à ce que le taux d'inflation recule à 7,3 pour cent.  
Tableau I.1
Principaux indicateurs économiques, 2000-2005
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a

	Indicateurs divers 
	
	
	
	
	
	

	PIB nominal (millions de dollars EU) 
	3 938,1
	4 102,4
	4 026,0
	4 148,8
	4 555,6
	5 007,5

	PIB par habitant (dollars EU)
	776
	788
	754
	757
	810
	867

	PIB réel (variation annuelle en pourcentage)
	4,1
	3,0
	0,8
	2,3
	5,1
	4,0

	Investissement (pourcentage du PIB)
	31,0
	28,2
	26,1
	26,1
	28,3
	30,8

	Épargne nationale (pourcentage du PIB)
	10,1
	8,5
	6,3
	7,4
	11,6
	13,0

	Épargne extérieure (pourcentage du PIB)
	20,8
	19,8
	19,8
	18,7
	16,7
	17,8

	Taux de chômage (pourcentage)
	9,8
	10,7
	10,7
	11,7
	  
	  

	Indice des prix à la consommation (fin de période, variation en pourcentage)
	9,9
	4,7
	4,0
	6,6
	9,3
	9,6

	Taux de change effectif réel (fin de période, variation en pourcentage)b
	-0,2
	2,7
	4,4
	2,0
	-0,6
	-0,8

	Taux de change (córdobas par dollar EU, fin de période)
	13,1
	13,8
	14,7
	15,6
	16,3
	17,1

	Secteur monétaire
	(variation en pourcentage, fin d'exercice)

	M3A 
	4,5
	12,1
	13,0
	14,3
	17,3
	14,0

	Participation sectorielle au PIB
	(pourcentage)

	Agriculture, élevage, sylviculture, pêche
	20,5
	20,4
	20,2
	20,3
	20,2
	19,9

	Industries extractives
	1,0
	1,1
	1,2
	1,1
	1,2
	1,2

	Industries manufacturières
	17,1
	17,6
	17,8
	17,9
	18,5
	18,6

	Servicesc
	53,0
	53,3
	53,5
	53,9
	53,9
	54,2

	Finances publiques
	(pourcentage du PIB)

	Solde global du secteur public, hors dons 
	-8,9
	-9,9
	-5,1
	-6,0
	-5,0
	-4,3

	Dette de l'ensemble du secteur public 
	..
	213,7
	212,3
	193,3
	147,7
	133,7

	Comptes nationaux 
	(variation réelle en pourcentage)

	Consommation totale 
	5,2
	4,1
	3,6
	3,7
	3,1
	3,4

	Investissement intérieur brut 
	-16,8
	-8,4
	-7,1
	-5,5
	9,1
	12,1

	Dépenses intérieures brutes 
	-0,9
	1,2
	1,3
	1,9
	4,2
	5,0

	Exportations de marchandises et de services non facteurs 
	12,5
	7,3
	-3,5
	7,9
	17,7
	6,3

	Importations de marchandises et de services non facteurs 
	-4,7
	0,7
	-0,2
	4,4
	9,9
	8,0

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	

	Balance du compte courant (pourcentage du PIB)
	-21,3
	-19,5
	-17,3
	-15,7
	-15,3
	16,0

	Dette extérieure totale (millions de dollars EU)
	6 660
	6 374
	6 363
	6 596
	5 391
	5 348

	Dette extérieure totale (pourcentage du PIB)
	169,1
	155,4
	158,0
	159,0
	118,3
	106,8

	Réserves officielles brutes (millions de dollars EU)
	498
	383
	454
	504
	670
	730

	Réserves officielles brutes (en mois d'importations totales)
	2,8
	2,1
	2,5
	2,5
	2,8
	2,7

	Couverture des importations (rapport entre les exportations et les importations de marchandises et de services)
	51,4
	51,8
	52,6
	54,8
	58,4
	56,5

	Commerce des marchandises et des services (pourcentage du PIB)
	82,4
	79,8
	82,3
	89,0
	98,3
	102,9

	Termes de l'échange (variation en pourcentage)d
	1,8
	-6,0
	1,6
	-1,5
	-1,6
	-3,0


..
Non connu.
a
Données provisoires.

b
Le signe (-) indique une dépréciation en termes réels.  
c
Y compris la construction, l'électricité, les transports et les communications.  
d
Le signe (-) indique une détérioration.
Source:
FMI, Statistiques financières internationales, diverses parutions;  et renseignements communiqués par les autorités du Nicaragua.
8. Ces dernières années, le Nicaragua a nettement amélioré sa position budgétaire, l'une de ses principales sources de déséquilibres macro‑économiques.  Le déficit effectif – hors dons – du secteur public s'est allégé, tombant de 9,9 pour cent du PIB en 2001 à 5 pour cent en 2004, et selon les estimations les plus récentes il s'est établi à 4,3 pour cent en 2005.  L'amélioration budgétaire résulte en grande partie d'une meilleure maîtrise des dépenses publiques et du relèvement des droits de douane (chapitre III 2) iv) a)).  Par ailleurs, un nouveau code fiscal a été adopté en 2005 et devrait entrer en vigueur dans le courant de 2006.
  Il s'avère toutefois que le programme de décentralisation administrative, la réforme du régime des pensions, la réforme de la fonction publique et le traité de libre-échange conclu entre l'Amérique centrale/la République dominicaine et les États-Unis (en anglais:  CAFTA)
 ont engendré des coûts budgétaires à court et à moyen terme, exerçant ainsi des pressions sur les finances publiques.  
9. Le fardeau de la dette publique totale (extérieure et intérieure) du Nicaragua demeure considérable, bien que le ratio d'endettement (rapport de la dette totale au PIB) ait reculé de 213,7 pour cent en 2001 à 133,7 pour cent en 2005.
  L'amélioration du ratio d'endettement s'explique principalement par une réduction radicale de la dette extérieure, dont le solde est tombé de 6 660 millions de dollars EU (soit l'équivalent de 169,1 pour cent du PIB) en 2000 à 5 348 millions de dollars EU (soit l'équivalent de 106,8 pour cent du PIB) en 2005.
  Cette réduction du solde de la dette extérieure résulte en partie de l'Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (Initiative PPTE), dans le cadre de laquelle le Nicaragua a bénéficié d'allégements de dette représentant plus de 80 pour cent des emprunts contractés auprès du FMI, de la BID et de la Banque mondiale.
  À cela s'ajoute la proposition du "Groupe des huit" sur la dette multilatérale, qui entraînera pour le Nicaragua une annulation additionnelle de sa dette extérieure pouvant atteindre 825 millions de dollars EU.

Résultats commerciaux et investissement 

ii) Commerce des marchandises et des services

10. La balance des paiements du Nicaragua est traditionnellement déficitaire, le déficit du compte courant étant largement supérieur à l'excédent du compte de capital et du compte financier (tableau I.2).  Évoluant dans le sens des résultats économiques du pays et du taux de change effectif réel (tableau I.1), le déficit du compte courant est tombé de 838 millions de dollars EU en 2000 (soit l'équivalent de 21,3 pour cent du PIB) à 800 millions de dollars EU en 2005 (16 pour cent du PIB).  Ce déficit a été financé, dans une large mesure, par d'importants apports d'aide extérieure et de capitaux privés.
Tableau I.2

Balance des paiements, 2000-2005

(Millions de dollars EU)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Compte courant
	-838,4
	-799,7
	-698,5
	-651,1
	-695,7
	-799,8

	Exportations de marchandises et de services
	1.101.9
	1.118.4
	1.142.5
	1.307.2
	1.650.6
	1.860.7

	Marchandises en général 
	642,8
	589,4
	561,0
	604,5
	755,6
	857,9

	Zones franches
	230,7
	296,3
	347,0
	433,7
	596,7
	682,1

	Marchandises acquises dans les ports par les transporteurs 
	7,1
	9,6
	8,7
	11,4
	12,5
	11,6

	Fret et assurance
	12,8
	11,7
	15,3
	16,2
	10,3
	14,0

	Voyages
	128,6
	135,3
	134,6
	160,2
	192,0
	207,1

	Autres
	79,9
	76,1
	75,6
	81,2
	83,5
	88,0

	Importations de marchandises et de services 
	-2.144,7
	-2.157,2
	-2.171,4
	-2.384,7
	-2.827,2
	-3.291,7

	Marchandises en général
	-1.653,2
	-1.617,3
	-1.598,8
	-1.720,4
	-2.010,3
	-2.378,1

	Zones franches
	-148,3
	-187,8
	-235,5
	-300,9
	-429,7
	-487,2

	Fret et assurance
	-121,8
	-134,3
	-134,4
	-137,6
	-148,4
	-182,9

	Voyages
	-78,4
	-76,0
	-69,4
	-75,0
	-89,3
	-90,3

	Autres
	-143,0
	-141,8
	-133,3
	-150,8
	-149,5
	-153,2

	Revenus (net)
	-201,8
	-240,3
	-200,4
	-190,7
	-192,3
	-119,2

	Crédit
	30,7
	14,7
	9,2
	6,7
	9,3
	22,3

	Intérêts
	26,3
	12,1
	6,0
	5,1
	7,9
	18,5

	Débit 
	-232,5
	-255,0
	-209,6
	-197,4
	-201,6
	-141,5

	Intérêts 
	-163,1
	-177,8
	-138,2
	-120,5
	-121,6
	-59,1

	Transferts courants
	406,2
	479,4
	531,1
	617,1
	673,2
	750,4

	Dont:  envois de fonds des travailleurs
	320,0
	335,7
	376,5
	438,8
	518,8
	600,4

	Compte de capital et compte financier 
	660,8
	527,9
	506,6
	476,6
	617,4
	765,7

	Compte de capital
	296,4
	297,6
	312,0
	283,9
	307,4
	289,2

	Transferts publics 
	296,4
	297,6
	312,0
	283,9
	307,4
	289,2

	Compte financier
	364,4
	230,3
	194,6
	192,7
	310,0
	476,5

	Capitaux publics
	173,4
	105,5
	-39,9
	96,5
	150,8
	134,5

	Décaissements
	242,4
	211,6
	212,7
	303,2
	340,7
	261,9

	Amortissement
	-183,6
	-142,9
	-282,9
	-224,8
	-201,9
	-111,9

	Autres (net)
	114,6
	36,8
	30,3
	18,1
	12,0
	-15,5

	Capitaux privés 
	191,0
	124,8
	234,5
	96,2
	159,2
	342,0

	Secteur financier
	60,8
	2,0
	-10,0
	-15,9
	-2,5
	84,6

	Actifs
	79,9
	-16,7
	-41,1
	-16,0
	-8,2
	1,8

	Passifs
	-19,1
	18,7
	31,1
	0,1
	5,7
	82,8

	Investissement direct 
	266,5
	150,2
	203,9
	201,3
	250,0
	241,1

	Investissement de portefeuille
	34,6
	14,2
	1,2
	0,3
	-1,0
	-7,8

	Autres capitaux (net)
	-55,9
	-4,3
	55,2
	-89,5
	-87,3
	24,1

	Balance générale
	-177,6
	-271,8
	-191,9
	-174,5
	-78,3
	-34,1

	Variation des actifs de réserve (augmentation:  -)
	16,2
	113,9
	-85,2
	-68,7
	-168,9
	-45,9

	Variation nette des arriérés (diminution:  -)
	65,1
	-376,6
	-390,2
	8,7
	-1,398,1
	-102,8

	Financement exceptionnel (net) 
	96,3
	534,5
	667,3
	234,5
	1,649,4
	182,8


Source:  Banque centrale du Nicaragua.
11. Depuis le précédent examen de la politique commerciale du Nicaragua, le commerce des marchandises enregistre un déficit croissant.  Ce déficit s'est en effet alourdi, passant de 1 010 millions de dollars EU (25,6 pour cent du PIB) en 2000 à 1 520 millions de dollars EU (30,4 pour cent du PIB) en 2005, notamment par suite du renchérissement des combustibles, conjugué à l'expansion de la consommation privée et de l'investissement.
 
12. Le ratio du commerce des marchandises et des services (exportations et importations) au PIB est passé de 82,4 pour cent en 2000 à 102,9 pour cent en 2005, tandis que le coefficient des exportations aux importations de marchandises et de services passait de 51,4 pour cent à 56,5 pour cent durant la même période (tableau I.1).  En 2004, le Nicaragua était le 113ème exportateur mondial de marchandises (si l'on compte les pays membres des CE comme un seul partenaire commercial, ce qui exclut le commerce intracommunautaire) et le 95ème importateur.  Pour ce qui concerne le commerce des services, il était le 110ème exportateur et le 115ème importateur.
 

13. Les exportations de marchandises du Nicaragua se sont accrues, passant de 880,6 millions de dollars EU en 2000 à 1 552 millions de dollars EU en 2005 (graphique I.1).  Les exportations relevant du régime spécial des zones franches sont passées de 231 millions de dollars EU en 2000 à 682 millions de dollars EU en 2005, tandis que leur part des exportations totales de marchandises augmentait de 26,2 à 43,9 pour cent durant cette période.  De même, le nombre des entreprises établies dans les zones franches est passé de 39 en 2000 à 87 en 2004, générant 66 000 emplois directs en 2004 (contre 37 000 en 2000).
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Graphique I.1

Exportations du Nicaragua, 1997-2005

Milliards de dollars EU

Source: Calculs effectués sur la base des renseignements communiqués par les autorités nicaraguayennes.
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14. La base d'exportations du Nicaragua est nettement dominée par les produits agricoles (notamment le café, les arachides, la viande et les crustacés) qui, en 2004, représentaient 81,3 pour cent des exportations totales de marchandises (contre 86,9 pour cent en 2000).  Viennent ensuite les biens manufacturés, dont la part des exportations totales de marchandises s'est établie à 10,4 pour cent en 2004 (contre 7,3 pour cent en 2000).  La contribution des produits chimiques aux exportations totales de biens manufacturés est passée de 1,9 pour cent en 2000 à 3,5 pour cent en 2004 (graphique I.2 et tableau AI.1).  Quant aux produits miniers (essentiellement l'or), leur contribution aux exportations totales de biens primaires a fluctué entre 2 et 4,5 pour cent sur la période 2000-2004.  
15. Environ le tiers des exportations de marchandises du Nicaragua est dirigé vers les États-Unis (graphique I.3), et cette proportion devrait s'accroître avec l'entrée en vigueur du CAFTA.  Le deuxième marché d'exportation du Nicaragua demeure El Salvador (15 pour cent des exportations totales de marchandises en 2004, contre 11,2 pour cent en 2000);  viennent ensuite d'autres pays centraméricains, le Mexique et le Canada.  La part des Communautés européennes (CE)
 dans les exportations totales de marchandises a reculé de 20,4 pour cent en 2000 à 13 pour cent en 2004, tandis que la part de l'Asie augmentait de 1,1 à 2,3 pour cent au cours de la même période (tableau AI.2).
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Structure des exportations et des importations de marchandises, 1995-2004
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Graphique I.3

Orientation du commerce des marchandises, 1995-2004
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16. Depuis le premier examen de la politique commerciale du Nicaragua, ses importations totales de marchandises se sont constamment accrues et ont culminé en 2005, à la faveur de la croissance du PIB.  Près des deux tiers des importations totales de marchandises sont constitués de biens manufacturés, notamment des machines et équipements de transport ainsi que des produits chimiques.  Malgré la hausse des cours du pétrole, la part des combustibles dans les importations totales de marchandises est demeurée relativement stable sur la période 2000-2004, aux environs de 6,8 pour cent, en raison d'une réduction en volume des importations de pétrole.  La part des importations agricoles dans le total des importations de marchandises est tombée de 16,5 pour cent en 2000 à 14,1 pour cent en 2004 (graphique I.1 et tableau AI.3).

17. Les importations de marchandises proviennent principalement des États-Unis, qui ont fourni 22,3 pour cent du total en 2004 (contre 24,3 pour cent en 2000).  Le deuxième pays d'origine des importations nicaraguayennes est la République bolivarienne du Venezuela, qui en 2004 a fourni 11,4 pour cent des importations totales de marchandises (contre 11,8 pour cent en 2000);  viennent ensuite le Costa Rica, le Guatemala et le Mexique.  La part des CE (à 15) dans les importations de marchandises est passée de 5,3 pour cent en 2000 à 6,7 pour cent en 2004 tandis que la part de l'Asie augmentait de 9,3 à 13,7 pour cent durant cette période (graphique I.2 et tableau AI.4).

18. Il ressort des données de la balance des paiements que le Nicaragua est un importateur net de services, avec un déficit annuel moyen d'environ 116,5 millions de dollars EU sur la période 2000‑2005.  Les exportations totales de services (principalement le tourisme) sont passées de 221 millions de dollars EU en 2000 à 309 millions de dollars EU en 2005, tandis que les importations totales (constituées en grande partie par les services de fret, d'assurance et de voyage) passaient de 343 à 426 millions de dollars EU durant cette période.  
Investissement étranger direct 

19. Les entrées d'investissement étranger direct (IED) au Nicaragua se sont chiffrées, en moyenne, à 214,4 millions de dollars EU par an durant la période 2000-2004 (contre 146,5 millions de dollars EU entre 1994 et 1999);  cela s'explique principalement par l'évolution positive de la conjoncture économique ces dernières années et par certaines privatisations comme celle de l'entreprise publique de télécommunications ENITEL en 2004, pour un montant de 60 millions de dollars EU.  C'est ainsi qu'en pourcentage du PIB, le stock d'IED entrant du Nicaragua est passé de 35,4 pour cent en 2000 à 48,3 pour cent en 2004 (tableau I.3).  Selon l'indice des entrées effectives d'IED, mis au point par la CNUCED
, en 2004 le Nicaragua se situait au 30ème rang parmi 140 pays (comparativement au 38ème rang en 2003);  son meilleur classement a été celui de 2000 (25ème rang).
20. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, le Nicaragua a pris diverses mesures visant à améliorer le climat d'investissement, y compris l'adoption en 2000 d'une nouvelle Loi sur l'investissement étranger (chapitre II 5)).  De plus, au cours de la décennie écoulée il a privatisé un important pourcentage de ses entreprises étatiques et ouvert de nombreuses branches de production à l'IED.  Toutefois, il doit encore instaurer d'autres mesures pour pouvoir exploiter pleinement son potentiel structurel de mobilisation de l'IED.  En particulier, les entreprises étrangères ne peuvent toujours pas investir dans certaines activités réservées à l'État, comme l'adduction d'eau, l'assainissement et la fourniture d'électricité, ou dans lesquelles l'investissement étranger fait l'objet de restrictions (chapitre IV 3) ii) b)).  En 2003, le Nicaragua se classait au 113ème rang (comparativement au 118ème rang en 2000) selon l'indice des entrées potentielles d'IED.

Tableau I.3

Investissement étranger direct, 2000-2004

(Millions de dollars EU)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Entrées d'IED
	266,5
	150,2
	203,9
	201,3
	250,0

	Stock d'IED entrant
	1 396
	1 546
	1 750
	1 951
	2 201

	Stock d'IED entrant (en pourcentage du PIB)
	35,4
	37,7
	43,5
	47,0
	48,3

	Sorties d'IED
	..
	15
	12
	10
	..

	Stock d'IED sortant  
	18
	35
	47
	57
	57

	Stock d'IED sortant (en pourcentage du PIB)
	0,5
	0,9
	1,2
	1,4
	1,3


..
Non connu.
Source:
CNUCED (2005), Rapport sur l'investissement dans le monde, Genève;  et estimations du Secrétariat de l'OMC.  
21. Selon les renseignements communiqués par les autorités, la répartition des flux d'IED entre 2000 et 2004 a été la suivante:  énergie (23,4 pour cent du total), télécommunications (20,4 pour cent), commerce et services (19,3 pour cent), zones franches (14,9 pour cent), agro-industrie (7,7 pour cent), tourisme (6,6 pour cent), construction (3,9 pour cent), banque et finances (1,8 pour cent), pêche (1,4 pour cent), industrie (0,4 pour cent) et mines (0,2 pour cent).  Ces flux d'IED provenaient surtout des États-Unis (40,7 pour cent du total au cours de la même période), suivis du Mexique (15,3 pour cent), de la République de Corée (9,7 pour cent), de l'Espagne (7,1 pour cent), de la Suède (5,3 pour cent), du Canada (2,4 pour cent), du Panama (1,3 pour cent), du Taipei chinois (1,1 pour cent), du Costa Rica (1,0 pour cent) et d'autres pays (5,4 pour cent).  Compte tenu des réformes structurelles en cours, on prévoit un accroissement des flux entrants d'IED au Nicaragua, ce qui est fondamental pour la poursuite de son développement économique.

Perspectives

22. Sur la base des projections contenues dans le Plan national de développement (PND)
, les autorités nicaraguayennes prévoient que le taux de croissance du PIB réel passera des 3,1 pour cent en moyenne annuelle enregistrés entre 2001 et 2005 à environ 4,7 pour cent durant la période 2006-2010 et à plus de 5 pour cent durant la période 2010-2020.  Cela permettrait de faire passer le PIB par habitant à près de 1 000 dollars EU à la fin de 2010, de sorte que le pourcentage des Nicaraguayens vivant dans l'extrême pauvreté tomberait à 11,5 pour cent en 2010, contre 15,1 pour cent en 2004.  Quant à l'inflation, on estime qu'elle tombera de 6,8 pour cent en moyenne annuelle durant les années 2001-2005 à 5,3 pour cent en 2006-2010 grâce, entre autres, à une meilleure discipline budgétaire qui permettra, pour sa part, de ramener le déficit effectif du secteur public (dons compris) de -4,8 pour cent entre 2001 et 2005 à -1,4 pour cent sur la période 2006-2010 (tableau I.4).   

Tableau I.4

Perspectives économiques du Nicaragua, 2006-2010
	
	
	Estimationsa

	Rubriques
	2001-2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2006-10

	
	Coefficient de croissance

	PIB en prix constants
	3,1
	3,7
	4,2
	4,7
	5,0
	5,0
	4,7

	PIB par habitant 
	2,3
	4,5
	3,3
	3,7
	4,0
	3,5
	3,8

	Prix à la consommation (fin de période)
	6,8
	7,3
	6,0
	5,0
	4,0
	4,0
	5,3

	
	Pourcentage du PIB

	Solde extérieur courant, dont 
	-16,7
	-16,9
	-15,4
	-14,3
	-13,5
	-12,7
	-14,4

	Balance commerciale 
	-23,8
	-27,6
	-26,4
	-25,3
	-24,4
	-23,6
	-25,3

	Balance commerciale (millions de dollars EU)
	-1 036,6
	-1 477,9
	-1 494,3
	-1 524,6
	-1 563,4
	-1 601,0
	-1 532,2

	Exportations f.a.b.  
	1 155,6
	1 753,1
	1 948,7
	2 116,7
	2 294,9
	2 488,6
	2 120,4

	Importations f.a.b.  
	2 193,2
	3 231,0
	3 443,0
	3 641,3
	3 858,3
	4 089,6
	3 652,6

	Ensemble du secteur public 
	
	
	
	
	
	
	

	Recettes
	21,2
	23,0
	23,2
	23,2
	23,3
	23,4
	23,2

	Dépenses 
	30,4
	29,5
	28,4
	28,0
	27,8
	27,5
	28,2

	Épargne
	0,7
	4,1
	5,2
	5,6
	5,9
	6,4
	5,4

	Épargne primaire 
	5,3
	6,5
	7,6
	7,9
	8,0
	8,1
	7,6

	Solde global hors dons 
	-8,4
	-6,5
	-5,2
	-4,8
	-4,4
	-3,9
	-5,0

	Dons 
	3,6
	3,8
	3,8
	3,6
	3,4
	3,3
	3,6

	Solde global dons compris 
	-4,8
	-2,7
	-1,4
	-1,2
	-0,9
	-0,6
	-1,4

	Pour mémoire:
	
	
	
	
	
	
	

	PIB (millions de dollars EU)
	4 368,1
	5 358,0
	5 667,1
	6 016,6
	6 406,1
	6 790,9
	6 047,7

	PIB par habitant  (dollars EU) 
	795,1
	906,3
	936,3
	971,0
	1 009,8
	1 045,6
	973,8

	Réserves internationales brutes (millions de dollars EU) 
	538,8
	773,0
	844,0
	917,0
	1 007,0
	1 135,0
	935,2

	Réserves internationales brutes (en mois d'importations)
	2,4
	2,5
	2,6
	2,6
	2,7
	2,9
	2,7


a
Chiffres préliminaires.
Source:
République du Nicaragua (2005), Programme national de développement, Managua;  et renseignements communiqués par les autorités du Nicaragua.

23. Le gouvernement considère les exportations comme un facteur prépondérant pour la croissance future du PIB du Nicaragua et pour la mise en œuvre de son programme de réduction de la pauvreté.  En effet, le PND prévoit une croissance dynamique des exportations qui, selon les estimations, devraient passer à une moyenne annuelle de 2 120 millions de dollars EU sur la période 2006-2010 contre 1 156 millions de dollars EU sur la période 2001-2005 grâce notamment à l'impact favorable du CAFTA
, à l'amélioration des cours mondiaux du café et à une politique agricole plus efficace.  Le PND prévoit que par suite de la croissance dynamique des exportations, entre autres facteurs, le déficit du compte courant s'allégera pour tomber de 16,7 pour cent du PIB sur la période 2001-2005 à 14,4 pour cent durant les cinq années suivantes (tableau I.4).  
24. Les perspectives de l'économie nicaraguayenne sont également subordonnées à d'importants apports de ressources extérieures, principalement sous forme d'IED, d'envois de fonds aux familles
 de recettes touristiques et d'allégement de la dette extérieure.  Le Nicaragua entend aussi continuer d'appliquer des politiques macro‑économiques saines, poursuivre les réformes structurelles, résoudre les problèmes de gestion publique et de corruption, clarifier les droits de propriété, mettre en place un cadre institutionnel et juridique solide, et améliorer les infrastructures économiques, le niveau technologique et les systèmes de santé et d'éducation.  
� Le Nicaragua, qui possède un littoral sur la mer des Antilles de même que sur l'océan Pacifique, est bordé par le Honduras au nord et le Costa Rica au sud.  Environ 20 pour cent des terres sont cultivables.  Le territoire comprend une région montagneuse au centre, une vaste plaine littorale sur le Pacifique, de nombreux volcans, divers lacs dont le plus grand lac d'eau douce de l'Amérique centrale (le lac Nicaragua) et l'une des forêts tropicales les plus pluvieuses du monde, située sur la côte atlantique.  


� Banque mondiale:  http://web.worldbank.org/ni.


� World Facts:  http://worldfacts.us/Nicaragua.htm.


� PNUD:  http://hdr.undp.org/statistics/data/country_fact_sheets/cty_fs_NIC.html.


� OMC (1999).


� République du Nicaragua (2005).


� Banque mondiale:  http://web.worldbank.org/ni.


� En octobre-novembre 1998, l'ouragan Mitch a provoqué des dommages économiques estimés à 1 500 millions de dollars EU.  Le taux de croissance du PIB réel pour 1998 a été révisé à la baisse (de 6 à 4 pour cent) par suite du net recul de la production agricole, de la construction et de la fourniture d'énergie.  On estimait alors que la reconstruction prendrait cinq ans (OMC, 1999).


� Les efforts de stabilisation macro�économique et de réforme structurelle que déploie le Nicaragua sont étayés, entre autres, par une Facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (sigle anglais:  PRGF) du FMI;  le 18 janvier dernier, le FMI a prolongé la durée de cette facilité jusqu'au 12 décembre 2006 (bulletin de presse no 06/13 du FMI, daté du 18 janvier 2006).


� En 2005, la part des dépôts en dollars EU dans le total des dépôts s'est établie à 68,1 pour cent (Inspection générale des banques et autres institutions financières, 2006).


� Le nouveau code fiscal vise, entre autres, à promouvoir un plus grand respect des obligations fiscales de la part des contribuables – grâce à l'établissement de sanctions effectives – et à renforcer l'administration du système d'imposition d'une manière générale (FMI, 2004).


� Le CAFTA est également connu sous le nom de CAFTA-DR ou de DR-CAFTA.  Pour simplifier, nous le désignons dans le présent rapport sous le nom de CAFTA.  


� La dette extérieure représente environ 80 pour cent de la dette publique du Nicaragua, le solde de 20 pour cent étant constitué par la dette intérieure à l'égard du secteur privé.  En 2005, environ les deux tiers des paiements au titre du service de la dette publique totale concernaient la dette intérieure;  le solde a été affecté à la dette extérieure (Banque centrale du Nicaragua et Ministère des finances et du crédit public, 2005).  


� Environ 56 pour cent de la dette extérieure totale du Nicaragua sont assortis de conditions libérales, et 91 pour cent des emprunts de cette catégorie ont été contractés auprès d'organisations multilatérales comme la Banque mondiale et la Banque interaméricaine de développement (BID).  Les 44 pour cent restants (dont une majorité d'emprunts contractés dans les années 80) ne sont pas assortis de conditions libérales, et 85 pour cent des emprunts de cette catégorie ont été contractés auprès d'organismes publics bilatéraux qui ne sont pas membres du Club de Paris, dont des organismes du Costa Rica, du Honduras, de la Libye et de l'Iran ainsi que des banques commerciales étrangères (Banque centrale du Nicaragua et Ministère des finances et du crédit public, 2005).  


� En janvier 2004, le Nicaragua est devenu le dixième pays à atteindre le point d'achèvement de l'Initiative PPTE, au terme d'un vaste processus d'ajustement structurel et de discipline budgétaire (République du Nicaragua, 2005).


� La proposition consiste à annuler l'ensemble de la dette contractée auprès du FMI et de la Banque mondiale par les pays intégrés à l'Initiative PPTE.  Elle devrait être formalisée durant le premier semestre de 2006 (Banque centrale du Nicaragua et Ministère des finances et du crédit public, 2005).  


� Parmi les principaux facteurs qui ont amplifié le déficit commercial figure l'augmentation des envois de fonds aux familles et du financement par prêt personnel et par carte de crédit, qui a favorisé la progression de la consommation privée et principalement celle des biens importés (Banque centrale du Nicaragua, 2004).


� OMC (2005).


� Renseignements de la Banque centrale du Nicaragua:  http://bcn.gob.ni/estadisticas/exterior/red.


� Toutes les données se rapportant aux CE concernent les CE à 15 jusqu'à 2004 et les CE à 25 à partir de 2005.


� L'indice des entrées d'IED de la CNUCED mesure les apports d'IED que reçoivent les pays et classe ces derniers en fonction du montant d'IED reçu par rapport à la taille de leur économie.  C'est le rapport entre la part d'un pays dans les entrées mondiales d'IED et sa part du PIB mondial (CNUCED, 2005).


� L'indice des entrées potentielles d'IED de la CNUCED mesure les entrées d'IED des pays d'accueil et classe ces pays en fonction des entrées d'IED qu'ils reçoivent par rapport à leur potentiel.  L'indice est calculé sur la base de variables structurelles telles que le risque-pays et les mesures liées au commerce, et il inclut 144 pays (CNUCED, 2005).  


� Le Plan national de développement a été instauré dans la foulée du programme de réduction de la pauvreté et de croissance conclu entre le Nicaragua et le FMI.  Un premier projet de plan a été rendu public en décembre 2002.  


� Lorsque le CAFTA sera mis en œuvre par tous les États membres, la croissance du PIB réel des pays centraméricains devrait gagner plus de 1,5 pour cent par rapport à son niveau actuel, et les exportations devraient augmenter de près de 28 pour cent (République du Nicaragua, 2005).


� Les envois de fonds aux familles sont passés de 320 millions de dollars EU en 2000 (8 pour cent du PIB) à 600,4 millions de dollars EU en 2005 (12 pour cent du PIB) (tableau I.2).





